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aolenuellea, ga''<lées pendiint plus «la trois ain nprèa qu'elle-*

avaient été faites, (.'e ^ravail sera entrepris par la suite.

Nous devons aujourd'hui finir, celui que nou.s avons commencé

sw famnUiie.

CONCLUSIO.'ï. ; '

Avant de terminer le travail qui serait déjà trop long, s'il ne

s'agissait uas d'un sujet si important, nous récapitulerons les

preuves sur lesquelles nous avons appuyé nos assertions. L'am-

nistie n'est plus une question libre que Ion puisse repous.ser ou

accepter snns examen comme sans consé(|uences. Cette question

n'est pas libre, puisque l'honneur public est engagé et par les

autorités impériales et par le* autorités fédérale» et par les auto-

rités provinciales.

§1. Autorités Impériales.

Le gouvernement Impérial est tenu d'amnistier pour Ifs tait-^

répréhensibles, accomplis pendant toute la période des troubles*

de la Rivière-Rouge, quelle que soit la nature de ces faits ou qn^Is

qu'en soient les auteurs. Cette obligation est impérieuse par*

ce que :

I. —Le cabinet Britannique ayant reconnu que le Canada avait

occasionné les troubles de la Rivière-Rouge avait enjoint d'épui-

ser tous les moyens de conciliation pour appaiser un mouvement
qu'il savait n'être point dirigé contre l'autorité de Sa Majesté la

Rein«, ni pour se soustraire à son allégeance.

IL—Les promesses les plus solennelles ont été faites par les

seprésentants légitimes des Autorités Impériales. Ces promes-

res faites n'ont jamais été révoquées et ont été acceptées de la

meilleure foi du monde. ' '

III.—Le Gouvernement Impérial a agi de façon à convaincre

tout le monde que les mêmes promesses recevaient leur parfait

accomplissement. Le Cabinet Britannique a demandé des délé-

gués, s'est inquiété de leur sort, n fait droit à leurs demandes.

et n'a permis le départ des troupes qu'après avoir reçu l'assuran-

ce que les insurgés de la Rivière Rouge étaient satisfaits des

arrangements. Aussi les ti^^jpes impériales ne reçurent-elles

qu'une mission, "de paix et de conciliation- " L'injuste indis-

crétioa d'un offi(ùe|r c^^l'Empire n'ejt «qu'une raison de plus
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